
Déclaration liminaire au CHSCT SD 81 du 15 novembre 

 Les  membres du  CHSCT représentants  des  personnels  pour  la  FSU,  le

FNEC-FP-FO et l’UNSA souhaitent rappeler leur attachement au CHSCT et à

ses missions telles que définies dans le décret 82-453 et entendent se saisir

de tous les moyens offerts par la réglementation pour améliorer les conditions

de  travail,  la  sécurité  et  la  santé  de  tous  les  personnels  de  l’Éducation

Nationale. C’’est pourquoi les représentants des personnels ne se satisfont

pas des réponses faites aux avis proposés, réponses qui n’améliorent pas les

situations problématiques et qui ne mettent pas en œuvre les mesures de

prévention nécessaires mais ne font que justifier les situations dénoncées.

   Les membres du CHSCT représentants des personnels pour la FSU, le

FNEC-FP-FO  et  l’UNSA s’associent  également  pour  dénoncer  la  loi  de

transformation de la fonction publique qui, à travers la remise en cause des

prérogatives des CAP, affaiblira les moyens dont se sont dotés collectivement

les personnels pour faire valoir leurs droits. De plus, cette loi fera disparaître

les CHSCT comme instances à part entière. 

     Pour ces raisons, ils demandent des réponses aux avis proposant les

mesures  effectives  que  la  réglementation  impose  à  l’employeur  –  pour

exemple : les visites médicales. Ils revendiquent également l’abrogation de la

loi de transformation de la fonction publique.



    


